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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Huitième réunion
Montréal, 7-11 octobre 2013
Point 4 c) de l’ordre du jour

Comment les tÂches 7, 10 et 12 pourraient contribuer au mieux aux travaux effectuÉs au titre de la Convention et À l’application du Protocole de Nagoya
Projet de recommandation proposé par les coprésidents

Le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique,
1. Notant les préparatifs en cours de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et au partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation ainsi que les efforts déployés pour appliquer le Protocole, prie le Secrétaire exécutif de présenter les résultats de cette réunion du groupe de travail sur les tâches 7, 10 et 12 à la troisième réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya aux fins de leur examen,
2. Recommande que la Conférence des Parties, à sa douzième réunion, adopte une décision qui serait libellée comme suit :
La Conférence des Parties,

Prenant note de l’étude d’expert sur le thème « Comment les tâches 7, 10 et 12 du programme de travail pluriannuel révisé pourraient contribuer le mieux aux travaux effectués au titre de la Convention et du Protocole de Nagoya,

Notant l’opportunité d’utiliser une terminologie cohérente d’un bout à l’autre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de même que dans la Convention,

Rappelant la section C de la décision IX/13 intitulée Considérations relatives aux lignes directrices pour la documentation des connaissances traditionnelles,
Notant également que, à ce stade, il n’y a pas de mécanisme centralisé que peuvent utiliser les communautés autochtones et locales pour dénoncer l’accès non autorisé à ces connaissances,
Notant en outre la nécessité de faire avancer les tâches 7, 10 et 12 de manière à éviter les incohérences avec le Protocole de Nagoya, à éviter le dédoublement et le chevauchement des travaux effectués dans d’autres instances internationales et à prendre en considération les développements pertinents, notamment au titre du Protocole de Nagoya, de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones et du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (IGC) de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI),
Notant par ailleurs que le Protocole de Nagoya s’applique aux connaissances traditionnelles associée aux ressources génétiques,
Rappelant également le Code de conduite éthique Tkarihwaié:ri pour le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales d’intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,
Notant que ce groupe de travail contribue de manière positive à l’application du Protocole de Nagoya,
Reconnaissant que l’élaboration des lignes directrices pour les tâches 7, 10 et 12 contribuera à renforcer les capacités pour l’application de la Convention et du Protocole de Nagoya, 
1.
Décide d’exécuter les tâches 7, 10 et 12 d’une manière intégrée à l’appui mutuel du Protocole de Nagoya et des travaux effectués dans d’autres instances internationales au moyen de l’élaboration de lignes directrices volontaires avec la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales qui aideront les Parties et les gouvernements à élaborer des lois ou d’autres mécanismes, y compris des plans d’action nationaux et des systèmes sui generis, selon qu’il convient, en vue d’une application efficace de l’article 8 j) et de ses dispositions connexes, qui reconnaissent, sauvegardent et garantissent pleinement les droits des communautés autochtones et locales sur leurs connaissances, innovations et pratiques, dans le contexte de la Convention;
2.
Décide d’inclure les sous-tâches suivantes par ordre de priorité :

Phase I 

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique (ci-après dénommé le “Groupe de travail”):

i)
élaborera des lignes directrices pour l’élaboration de mécanismes, lois ou autres initiatives appropriées afin de veiller à ce que les institutions publiques et privées qui souhaitent utiliser connaissances, pratiques et innovations obtiennent l’accord préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales concernées; 

ii)
élaborera des lignes directrices pour l’élaboration de mécanismes, lois ou autres initiatives appropriées afin de veiller à ce que les communautés autochtones et locales obtiennent une part juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation et de l'application de leurs connaissances, innovations et pratiques;

iii)
élaborera des normes et lignes directrices permettant de dénoncer et prévenir l’appropriation illicite des connaissances traditionnelles;
iv)
élaborera un glossaire des principaux termes et concepts pertinents à utiliser dans le contexte de l’article 8 j) et des dispositions connexes.

Phase II 

Le Groupe de travail peut envisager des travaux additionnels sur les sous-tâches suivantes et ce, à la lumière des progrès accomplis au titre des priorités i), ii), iii) et iv) ci-dessus, y compris :

v)
l’avancement de la définition des obligations des pays d’origine de même que des Parties et gouvernements où ces connaissances, pratiques et innovations sont utilisées;

3. Pour s’assurer que les progrès accomplis puissent contribuer en temps opportun à l’application efficace de la Convention, du Plan stratégique et des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique ainsi que du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, décide d’adopter les directives volontaires élaborées au titre de chaque sous-tâche comme un élément autonome mais complémentaire de la tâche principale;

4.
Invite les Parties, les gouvernements, les organisations internationales concernées et les communautés autochtones et locales à soumettre au Secrétaire exécutif leurs points de vue ainsi que des informations sur les clauses modèles, les bonnes pratiques, les expériences et les exemples pratiques permettant d’obtenir le consentement ou l’accord préalable en connaissance de cause et la participation en vue de l’accès aux connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et du partage des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances avec ces communautés, et leur complémentarité avec le Protocole de Nagoya sur les sous-tâches i), ii), iii) et iv); 

5.
Prie le Secrétaire exécutif d’assembler et d’analyser ces points de vue compte tenu des travaux pertinents de processus internationaux connexes, d’élaborer des projets de lignes directrices pour les sous-tâches i), ii) et iii) et, après une analyse des lacunes, de rédiger un glossaire pour la sous-tâche iv), et de les mettre à disposition du groupe de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes pour examen à sa neuvième réunion;
6.
Notant la pertinence des éléments du système sui generis et du projet de glossaire pour les tâches révisées 7, 10 et 12, invite le Groupe de travail à utiliser les éléments des systèmes sui generis (UNEP/CBD/WG8J/8/6/Add.1) selon qu’il convient, dans ses travaux sur ces tâches.
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